Procédure « Accessibilité dans les ERP (Établissements Recevant du Public) à destination des usagers
Cette note à pour objectif l' explicatif le plus simple quant à l' élaboration d' un dossier « Accessibilité » dans les ERP.

Lorsque des travaux sont prévus, envisagés, projetés dans un ERP, il y a lieu de constituer et déposer un dossier de travaux (ou de mise en conformité Accessibilité sans travaux) auprès du service instructeur et à destination de la SCDA (Sous-Commission Départementale d' Accessibilité).

Quels travaux ?
Les travaux peuvent représenter un aménagement intérieur et/ou extérieur, une extension, une création de surfaces nouvelles, un changement de destination, une construction neuve ou une mise en Accessibilité sans travaux depuis le 1er Janvier 2012.

Ces travaux doivent faire l' objet d' un dossier permettant de vérifier la conformité de ceux-ci. Le Cerfa n°13824*03 est à compléter et joindre au dossier.

Constitution du dossier :
Dans tous les cas, le dossier contient les éléments suivants :

· Un plan « Masse » précisant les éléments extérieurs - places de parking, dénivelés, dévers, cheminements extérieurs et vers l' intérieur -

· Un plan coté de l' existant – Avant travaux (Échelle 50ème ou 100ème).

· Un plan coté du projet (Échelle 50ème ou 100ème) – plan futur- par niveau faisant apparaître les espaces de manœuvre, d' usage, les aires de retournement, les circulations intérieures horizontales et verticales, le sens d' ouverture des portes, leur largeur...

· Une notice d' Accessibilité basée sur les textes en vigueur, notamment l' Arrêté du 08 décembre 2014, précisant entre autres les caractéristiques fonctionnelles et dimensionnelles des équipements et dispositifs de commande – Des pièces graphiques peuvent illustrer ces éléments -

· Un descriptif de l' opération

· Une notice Incendie ou préciser le classement et le type de l' établissement.

· Éventuellement, une demande de dérogation.

Demande de dérogation :
Si certaines dispositions réglementaires ne peuvent être appliquées, il est possible de solliciter une dérogation à la SCDA sous couvert du Préfet.

Il existe quatre motifs dérogatoires qui doivent être justifiés et argumentés par des personnes qualifiées.

1° Impossibilité technique : 

Elle est liée à l' environnement du bâtiment, à ses caractéristiques ou à la nature des travaux. Pour formuler une demande de dérogation il faudra citer le texte réglementaire et les articles non-respectés, expliquer l' impossibilité, la justifier par production d' un document daté-signé par un professionnel (architecte, bureau de contrôle, bureau d' étude...) et proposer des mesures compensatoires.

2° Conservation du patrimoine architectural :

Si le bâtiment où sont prévus les travaux est classé ou inscrit au titre des Monuments Historiques ou situés dans un périmètre classé, une demande de dérogation peut être formulée. Il faudra citer le texte réglementaire et les articles non-respectés et justifier par production d' un document des Architectes des Bâtiments de France. Proposer des mesures compensatoires.

3° Disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs conséquences sur la rentabilité ou la viabilité de l' ERP :
Si le coût des travaux peut mettre en péril l' activité, une demande de dérogation peut-être formulée en précisant la référence réglementaire et articles non-respectés, en justifiant par production d' un document établi par un comptable ou expert-comptable. Proposer des mesures compensatoires.

4° Refus des travaux par la copropriété 
Une demande de dérogation est une pièce constitutive du dossier.

Un demande de dérogation n' est pas possible dans le neuf.

Dépôt du dossier  : mairie
Pour en savoir plus :

www.accessibilite.gouv.fr
